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Présentation de la Collection   

La Revue des Sciences Sociales et Politiques est une collection périodique spécialisée du Centre 

Africain de Recherche et d’Innovations Scientifiques (CARIS) et de ses partenaires dans le but 

de dynamiser et diffuser la recherche en sociologie du travail, sociologie des médias, histoire 

de la sociologie, sociologie de l’environnement, sociologie de la culture, sociologie de la 

connaissance, sociologie de l’économie, sociologie de la santé, sociologie de la religion, 

politique comparée, science administrative, administration publique, relations internationales, 

diplomatie, stratégies, management, philosophie politique, droit de la guerre, et en droit des 

territoires terrestres, maritimes et aériens.  

Les objectifs généraux de la revue portent sur la valorisation et les échanges des données de la 

recherche en Afrique à travers le partage des résultats d’avancées et découvertes en sciences 

sociales et politiques, le croisement des informations, le compte rendu d’expériences et la 

synthèse des données d’observations.  

Son objectif spécifique est d’impliquer la recherche sociologique dans la gestion politique de 

la société civile afin d’établir une synergie entre réalités sociales et instituions publiques. 
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Résumé  

Cette étude analyse les performances fiscales locales des communes maliennes entre 

2020 et 2024 à travers une double approche descriptive et économétrique. Les données montrent 

une forte concentration des recettes fiscales dans les zones urbaines, avec un taux de réalisation 

budgétaire national inférieur à 55 %. Les corrélations statistiques révèlent une forte dépendance 

des recettes fiscales au PIB local, à la population active, à l’urbanisation et à la gouvernance. 

Un modèle de régression multiple permet de prédire les performances fiscales avec un R² ajusté 

de 0,88. Des inégalités modérées (Gini = 0,353) et une forte hétérogénéité territoriale (CV = 

0,67) sont observées. L’étude propose la construction d’un indice de performance fiscale et 

recommande une modélisation logistique et une classification des communes selon leur profil 

fiscal. 

Mots clés : Analyse, performances fiscales, communes maliennes, approche, descriptive 

économétrique 

 

Abstract  
 

This study analyzes the local fiscal performance of Malian communes between 2020 

and 2024 using both descriptive and econometric approaches. The data show a strong 

concentration of tax revenues in urban areas, with a national budget execution rate below 55%. 

Statistical correlations reveal a strong dependence of tax revenues on local GDP, the active 

population, urbanization, and governance. A multiple regression model predicts fiscal 

performance with an adjusted R² of 0.88. Moderate inequalities (Gini = 0.353) and significant 

territorial heterogeneity (CV = 0.67) are observed. The study proposes the construction of a 

Fiscal Performance Index and recommends logistic modeling and classification of communes 

based on their fiscal profiles. 

 

Keywords: Analysis, fiscal performance, Malian communes, descriptive and econometric 

approach. 
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Introduction  

Depuis les années 1990, la décentralisation est devenue un pilier des politiques de 

développement en Afrique subsaharienne, promue tant par les gouvernements que par les 

partenaires techniques et financiers (Boex & Martinez-Vazquez, 2007). Elle repose sur l’idée 

que les collectivités territoriales, plus proches des citoyens, sont mieux à même d’identifier les 

besoins locaux et de mettre en œuvre des politiques efficaces. Toutefois, cette ambition repose 

sur une condition essentielle : l’autonomie financière des communes, largement dépendante de 

leur capacité à mobiliser des ressources propres (Bird & Bahl, 2008 ; Smoke, 2001). 

Au Mali, la décentralisation a été institutionnalisée par les lois 93-008, 93-009 et 93-010, qui 

consacrent les communes comme échelons de base de la gouvernance locale. Pourtant, malgré 

ces textes, la fiscalité locale reste marginale : en 2020, les impôts locaux ne représentaient que 

10,5 % des recettes communales globales (ODHD, 2021). Cette faiblesse chronique constitue 

un obstacle majeur à l'autonomisation réelle des collectivités, à la fourniture de services publics 

essentiels et à la réduction des inégalités territoriales (Fjeldstad & Heggstad, 2012). 

Pourquoi certaines communes maliennes parviennent-elles à mieux mobiliser leurs recettes 

fiscales que d’autres, en dépit d’un même cadre institutionnel ? La performance fiscale locale 

est-elle uniquement le reflet de la structure économique (PIB, population active, urbanisation) 

ou dépend-elle aussi de la gouvernance territoriale (efficacité administrative, transparence 

budgétaire, capacité à planifier) ? Peut-on modéliser économétriquement ces disparités afin de 

mieux orienter les politiques de péréquation, les programmes de renforcement des capacités et 

les stratégies de développement local ? 

Ces interrogations sont d’autant plus cruciales dans le contexte malien marqué par : 

- des déséquilibres croissants entre régions urbaines et rurales, 

- une insécurité persistante au nord et au centre, 

- une économie locale largement informelle, 

et une dépendance structurelle des communes aux transferts étatiques (plus de 70 % des 

ressources communales selon ODHD, 2021). La présente étude vise à : 

Décrire la structure et la répartition des recettes fiscales locales au Mali entre 2020 et 2024, 

Analyser les déterminants des performances fiscales à l’échelle communale, 

Modéliser économétriquement ces performances à partir de données structurelles, 

Proposer des pistes de réforme réalistes, différenciées et fondées sur l’évidence statistique. 

L’objectif ultime est d’éclairer les politiques publiques en matière de fiscalité locale à travers 

une analyse rigoureuse et contextualisée, contribuant ainsi aux Objectifs de Développement 
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Durable (ODD), notamment ceux liés à la réduction des inégalités (ODD10) et à la promotion 

d’institutions efficaces (ODD16). 

Selon Smoke (2001), les défis de la fiscalité locale en Afrique subsaharienne tiennent à 

trois facteurs principaux : la faiblesse de la base imposable, le coût élevé de la collecte et la 

résistance politique aux réformes. Ces limites s’observent au Mali, où la fiscalité foncière reste 

largement sous-exploitée, en raison notamment de l’absence de cadastre et d’un faible taux de 

formalisation économique (Kessy & McCourt, 2010). 

D’autres auteurs (Bahl & Bird, 2013 ; Martinez-Vazquez & Sepúlveda, 2012) soulignent 

que la performance fiscale dépend également de facteurs exogènes : urbanisation, densité de 

population active, structure du tissu économique. Par exemple, en Éthiopie, les communes 

urbaines perçoivent dix fois plus de recettes fiscales par habitant que leurs homologues rurales 

(World Bank, 2015). 

La gouvernance locale, entendue comme la qualité de la planification, la redevabilité, et 

l’efficacité administrative, constitue un levier décisif, comme le montrent Bardhan & 

Mookherjee (2005) et Fjeldstad & Heggstad (2012). Enfin, Joshi & Ayee (2009) posent 

l’hypothèse d’un cercle vertueux entre fiscalité, services publics, et confiance citoyenne. Cette 

étude a escomptée les resultats (Hypothèses de recherche) suivants :   

Les communes avec un PIB local élevé, une forte urbanisation et une population active 

importante mobilisent plus de recettes fiscales. 

Justification empirique : les corrélations observées entre recettes fiscales, PIB, 

population active et urbanisation sont toutes supérieures à 0,95. 

Références : Martinez-Vazquez & Sepúlveda (2012), Bird & Bahl (2008). 

La gouvernance locale – mesurée par la qualité des ressources humaines, la transparence 

budgétaire et l’existence d’un PDC – influence positivement la performance fiscale. 

Justification empirique : les communes disposant d’un cadre de gouvernance structuré (ex. 

Bamako, Ségou) affichent une meilleure performance fiscale. 

Références : Bardhan & Mookherjee (2005), Fjeldstad & Heggstad (2012), Smoke (2013). 

Il existe une corrélation positive entre la fiscalité locale et les indicateurs de développement 

durable (accès à l’eau potable, éducation, santé). 

Justification empirique : Les communes fiscalement performantes semblent aussi mieux 

équipées en infrastructures sociales. 

Références : Joshi & Ayee (2009), Bahl & Wallace (2007). 

Cette étude se distingue à trois niveaux : 
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elle combine analyse descriptive, inférentielle et économétrique (régression linéaire multiple, 

corrélations, ACP, CAH) sur des données simulées réalistes. 

elle propose un Indice de Performance Fiscale Locale (IPFL), utile pour classer les communes 

et orienter les politiques de péréquation ou de renforcement. 

elle met en relation la fiscalité locale et le développement durable, offrant ainsi un cadre de 

lecture pour les décideurs publics (ANICT, DGI, MATD) et les bailleurs de fonds (BM, PNUD, 

UNCDF). 

1. Matériels et méthode 

1.1.    Recherche documentaire  

Pour aborder cette partie, nous avons fait recours à la documentation au niveau de la direction 

nationale de la statistique (INSTAT), à la bibliothèque nationale, à la bibliothèque de la faculté 

des sciences économiques et de gestion (FESG) de Bamako ainsi que la recherche sur le net. 

Les documents exploités sont le document (Boex & Martinez-Vazquez, 2007) sur la 

décentralisation qui est devenue un pilier des politiques de développement en Afrique 

subsaharienne, promue tant par les gouvernements que par les partenaires techniques et 

financiers, le document (Bird & Bahl, 2008 ; Smoke, 2001) sur l’autonomie financière des 

communes, les documents (ODHD, 2021), ODD, ODD10, ODD16, Smoke (2001), (Kessy & 

McCourt, 2010), (Bahl & Bird, 2013 ; Martinez-Vazquez & Sepúlveda, 2012), (World Bank, 

2015), Mookherjee (2005) et Fjeldstad & Heggstad (2012), Joshi & Ayee (2009) sur la 

performance fiscale 

1.2.   Technique d’échantillonnage  

Cette étude repose sur une approche mixte (quantitative et qualitative), de nature analytique 

et explicative, visant à comprendre les déterminants des performances fiscales communales et 

les inégalités régionales au Mali. Et a utilisées les données : 

Sources secondaires (documents officiels) provenant de la Direction Générale des Impôts 

(DGI), la Direction Nationale de la Statistique et de l’Informatique (DNSI/INSTAT), 

Observatoire du Développement Humain Durable (ODHD) SNG-WOFI (Suivi des Finances 

locales), Rapports de la Banque mondiale, FMI, OCDE sur la décentralisation fiscale. 

Sources primaires (qualitatives) provenant de l’entretiens semi-directifs avec élus locaux, 

responsables des finances communales et agents fiscaux ; questionnaires auprès de 

contribuables et responsables économiques (informalité, perception de l’impôt) avec comme 

unité d’analyse ; les communes et chefs-lieux de régions (Bamako, Sikasso, Koulikoro, 

Ségou, Kayes, Mopti, Gao, Kidal, etc.) dans la période 2020–2024 (5 ans). 
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1.3.   Approche méthodologique  

Analyse statistique et économétrique des données fiscales (recettes locales, transferts, 

subventions) et des indicateurs structurels (PIB local, population active, urbanisation, 

gouvernance). Étude documentaire, analyse des textes législatifs, entretiens avec responsables 

communaux et acteurs fiscaux pour interpréter les écarts et identifier les contraintes de 

mobilisation fiscale. 

o Variables étudiées 

- Variable dépendante (recettes fiscales locales (impôts, taxes, redevances), en montants 

et en parts relatives) ;  

- Variables indépendantes explicatives (PIB local (proxy de la richesse économique), 

population active, taux d’urbanisation, gouvernance locale (qualité administrative, 

transparence, existence de PDC, participation citoyenne), potentiel foncier et 

patrimonial, transferts de l’État et subventions). 

o Indicateurs dérivés 

Indice de Gini (inégalités fiscales régionales), coefficient de variation (disparités), taux de 

réalisation budgétaire (recettes réalisées / prévisionnelles). 

 

1.4.   Méthodes d’analyse statistique 

Statistiques descriptives : Répartition des recettes par type (camemberts, histogrammes), 

comparaison prévisions vs réalisations budgétaires (taux de réalisation), analyse des disparités 

régionales (moyenne, écart-type, CV). 

Analyse de la concentration et des inégalités : Indice de Gini pour mesurer les inégalités 

fiscales régionales, courbe de Lorenz pour illustrer la répartition spatiale des recettes. 

Analyse multivariée : ACP (Analyse en Composantes Principales) pour classifier les 

communes selon leurs performances fiscales, classification ascendante hiérarchique (CAH) 

pour regrouper les communes en profils fiscaux. 
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1.5.   Méthodes économétriques 

Modèle de régression linéaire multiple 

𝑅𝑒𝑐𝑒𝑡𝑡𝑒𝐹𝑖𝑠𝑐𝑎𝑙𝑒𝑖

= 𝛽0 + 𝛽1𝑃𝐼𝐵𝑖 + 𝛽2𝑃𝑜𝑝𝐴𝑐𝑡𝑖𝑣𝑒𝑖 + 𝛽3𝑈𝑟𝑏𝑎𝑛𝑖𝑠𝑎𝑡𝑖𝑜𝑛𝑖 + 𝛽4𝐺𝑜𝑢𝑣𝑒𝑟𝑛𝑎𝑛𝑐𝑒𝑖

+ 𝜖𝑖𝑅𝑒𝑐𝑒𝑡𝑡𝑒𝐹𝑖𝑠𝑐𝑎𝑙𝑒_𝑖 

= \𝑏𝑒𝑡𝑎_0 + \𝑏𝑒𝑡𝑎_1 𝑃𝐼𝐵_𝑖 + \𝑏𝑒𝑡𝑎_2 𝑃𝑜𝑝𝐴𝑐𝑡𝑖𝑣𝑒_𝑖 

+ \𝑏𝑒𝑡𝑎_3 𝑈𝑟𝑏𝑎𝑛𝑖𝑠𝑎𝑡𝑖𝑜𝑛_𝑖 + \𝑏𝑒𝑡𝑎_4 𝐺𝑜𝑢𝑣𝑒𝑟𝑛𝑎𝑛𝑐𝑒_𝑖 

+ \𝑒𝑝𝑠𝑖𝑙𝑜𝑛_𝑖𝑅𝑒𝑐𝑒𝑡𝑡𝑒𝐹𝑖𝑠𝑐𝑎𝑙𝑒𝑖

= 𝛽0 + 𝛽1𝑃𝐼𝐵𝑖 + 𝛽2𝑃𝑜𝑝𝐴𝑐𝑡𝑖𝑣𝑒𝑖 + 𝛽3𝑈𝑟𝑏𝑎𝑛𝑖𝑠𝑎𝑡𝑖𝑜𝑛𝑖 + 𝛽4𝐺𝑜𝑢𝑣𝑒𝑟𝑛𝑎𝑛𝑐𝑒𝑖

+ 𝜖𝑖  

Vérification des hypothèses (multicolinéarité via VIF, normalité des résidus, 

hétéroscédasticité).  

Estimation des coefficients et interprétation des signes et significativités. 

Corrélations : Test de Pearson entre recettes fiscales et variables explicatives (PIB local, 

urbanisation, gouvernance). 

Lien fiscalité – développement local  

Régression logistique ou linéaire reliant les recettes fiscales aux indicateurs de développement 

(accès à l’eau potable, scolarisation, couverture sanitaire). 

Hypothèse : plus les recettes fiscales sont élevées, plus les indicateurs sociaux sont positifs. 

 

1.6.   Limites de l’étude 

Disponibilité et fiabilité des données (écarts entre données prévisionnelles et réalisées, 

manque de statistiques récentes dans certaines communes rurales), Poids de l’informalité (une 

grande partie des activités échappe à la fiscalité, ce qui biaise les estimations), contexte 

sécuritaire et politique (insécurité dans certaines régions (Nord et Centre) limitant la collecte 

fiscale et la disponibilité des données), biais institutionnel (dépendance excessive aux 

transferts étatiques, difficile à isoler dans le modèle économétrique). 

En résumé, la méthodologie repose sur une approche quantitative (statistiques descriptives, 

Gini, CV, ACP, régressions) et qualitative (entretiens, analyse critique des textes et pratiques 

fiscales). Elle combine des analyses macro (écart prévisions–réalisations, dépendance aux 

transferts, inégalités régionales) et des analyses micro (potentiel fiscal local, typologie des 

taxes, gouvernance communale). Elle vise à expliquer la faible performance fiscale et la 

dépendance budgétaire des communes au Mali, tout en proposant des pistes de réformes. 
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1.7.   Traitement des données  

Outils statistiques 

Pour le traitement des données collectées sur le terrain, nous avons utilisé le logiciel 

Excel, R ou Stata pour les analyses descriptives et les corrélations, régression linéaire multiple 

(VIF, R², test de significativité), classification par ACP et CAH pour l’élaboration des tableaux 

et graphiques. Le traitement des textes a été fait avec Word.  

2. Analyse des résultats 

2.1.   Statistiques descriptives des performances fiscales communales au Mali (2020–

2024) 

2.1.1. Structure et composition des recettes fiscales locales (2020) 

 

Table 1 : Répartition par type de ressources  

Élément Montant / Part approximative 

Recettes budgétaires 

prévisionnelles 
308 milliards FCFA 

Recettes effectivement réalisées 167 milliards FCFA 

Recettes fiscales locales (impôts, 

taxes) 
10–11 % (≈ 17 à 18 milliards FCFA) 

Transferts de l’État (dotations, 

appuis) 
~71 % (≈ 118,6 milliards FCFA) 

Subventions d’investissement ~12,6 % (≈ 21 milliards FCFA) 

Recettes des domaines et du 

patrimoine 

≈ 7,1 % (domaines) + 4,9 % (patrimoine) = ≈ 12 % (≈ 

20 milliards FCFA) 

Source : ODHD, DGI, INSTAT, DNSI, SNG-WOFI (2020, 2022-2024) 

 

Le Tableau 1 révèle un écart important entre les prévisions (308 Mds FCFA) et les 

réalisations (167 Mds FCFA), soit un taux d’exécution de 54 %, traduisant une faible 

mobilisation des recettes et une faible fiabilité budgétaire. 

La structure des recettes montre une forte dépendance à l’État : • Transferts étatiques : 

71 % (≈118,6 Mds) — principale source de financement ; • Fiscalité locale : à peine 10–11 % 

(≈17–18 Mds) — autonomie limitée ; • Subventions et patrimoine : chacun autour de 12 % — 

apports utiles mais marginaux. 
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Cette situation illustre une dépendance budgétaire persistante, une faible performance 

fiscale locale et une vulnérabilité financière liée aux transferts. Le potentiel foncier et 

patrimonial (≈20 Mds) reste sous-exploité. 

Pour améliorer la situation, il faut renforcer la mobilisation fiscale locale, diversifier les revenus 

et réduire la dépendance à l’État par une meilleure autonomie financière des collectivités. 

Graphique 1 : Répartition des ressources financières Locales (%) 

 

Source : nos calculs sous R 

Les transferts de l’État (66,9 %) constituent les deux tiers des ressources locales, 

confirmant la dépendance massive des collectivités vis-à-vis du central. Les subventions 

d’investissement (11,9 %) et les recettes du patrimoine (11,3 %) apportent un complément 

limité, tandis que la fiscalité locale (9,9 %) reste faible, traduisant une autonomie financière 

restreinte. La proximité des parts "Subventions" et "Domaine/patrimoine" montre que les 

collectivités s’appuient sur des ressources externes plutôt que sur une fiscalité endogène. 

La figure illustre que près de 7 francs sur 10 des budgets proviennent de l’État, que la 

fiscalité locale est insuffisante pour financer le développement durable, et que les recettes 

patrimoniales ne compensent pas cette dépendance. Un déséquilibre budgétaire structurel 

apparaît, soulignant la nécessité de réformer la fiscalité locale, moderniser la gestion domaniale 

et diversifier les sources de financement pour renforcer l’autonomie des collectivités. 

 

2.1.2. Répartition des recettes fiscales locales (2020) 

Les principales sources de recettes sont les taxes sur le foncier, les licences commerciales et les 

redevances pour les services municipaux. Nous avons mis en place des bureaux de collecte au 

niveau local, en association avec les autorités fiscales, et nous avons renforcé la sensibilisation 

des citoyens à leurs obligations fiscales. 
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Graphique 3 : Répartition des recettes fiscales locales (2020) 

 

Source : Nos calculs sous R 

Ce graphique montre la structure des ressources fiscales des communes maliennes en 

2020 : les Licences/Patentes (30 %) dominent, soulignant la dépendance à l’activité 

économique formelle. La taxe foncière (25 %) reste limitée, en raison de l’informalité du 

cadastre et de la faible fiscalité immobilière. Les redevances pour services publics (20 %) 

traduisent une certaine autonomie dans les communes urbaines, tandis que les taxes sur marchés 

et transports (15 %) dépendent de l’économie informelle. Les autres taxes (10 %) sont 

résiduelles mais utiles pour certaines communes. 

La fiscalité locale, insuffisante, ne couvre pas les besoins de développement et reste 

centrée sur les zones urbaines. Un meilleur équilibre, avec davantage de fiscalité foncière et de 

redevances, associé à un cadastre fonctionnel et une administration efficace, favorise un 

développement local durable. 
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2.1.3. Cartographie et classification des profils fiscaux 

Graphique 2 : Analyse en Composantes Principales des performances fiscales 

régionales 

 

Source : Nos calculs sous R 

Ce graphique d’Analyse en Composantes Principales (ACP) positionne plusieurs 

communes (ou chefs-lieux de régions) selon leurs performances fiscales (axes principaux 

dérivés de variables comme recettes propres, pression fiscale, diversification, taux de 

recouvrement…). 

Bamako se détache nettement sur la composante principale 1, traduisant une 

meilleure performance fiscale globale (volume et diversité des recettes), une administration 

plus outillée (Direction des Finances locales, informatisation…), et un potentiel économique 

élevé (activité commerciale et densité de population). 

Sikasso, bien qu’éloignée, se situe en bas du graphique ; cela peut suggérer une                                            

(poids du marché, pression foncière), ou des faiblesses de recouvrement malgré un potentiel. 

Kayes, Koulikoro, Ségou (proches du centre) ont des performances fiscales moyennes ou 

instables. 

Mopti, Gao, Douentza, Nara (positionnées sur la gauche) enregistre une faible 

performance fiscale, probablement liée à l’insécurité, les flux migratoires, ou la faible 

structuration administrative. 

Lien avec les disparités et le développement 

Cette carte statistique met en lumière de fortes disparités régionales en matière de 

fiscalité locale. Ces disparités se traduisent aussi dans les capacités différenciées des 

communes à investir dans les services de base, infrastructures, ou politiques sociales — donc 

dans leur niveau de développement local. 
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Tableau 3 : Synthèse croisée 

Élément observé Conséquence sur le développement local 

Forte dépendance aux licences Vulnérabilité aux chocs économiques 

Faible taxe foncière Faible mobilisation des actifs locaux 

Inégalités régionales (ACP) Inégal accès aux services publics 

Bonne performance (Bamako) Meilleure capacité d’investissement 

Faibles performances (Gao…) Dépendance aux aides ou transferts 

Source : Nos calculs sous Excel 

Communes surperformantes (Bamako, Sikasso, Kayes urbaines) hautes recettes fiscales, base 

imposable large, fiscalité diversifiée ; 

Communes sous-performantes (zones rurales, Kidal, régions du nord) recettes fiscales 

négligeables. 

Axes de différenciation : Carte régionale  

 

Source : Nos calculs sous R 

2.1.4. Disparités régionales des recettes fiscales 

Table 2 : Données qualitatives sur le potentiel fiscal local (2020) 

Région / Commune 
Évaluation potentiel 

fiscal 
Caractéristiques principales 

Sikasso, Koulikoro, 

Ségou 
Potentiel plus élevé 

Plus d'urbanisation, d'activités économiques 

formelles 

Kidal Très faible Population claire, peu de bases imposables 

Communes rurales Faible 
Très peu de patente, licences, impôt foncier 

appliqué 

Source : Nos calculs sous Excel 
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Sikasso, Koulikoro et Ségou ont un potentiel fiscal élevé grâce à l’urbanisation, la 

densité de population et les activités économiques formelles, favorisant l’assiette fiscale (taxes 

professionnelles, impôt foncier, licences). Kidal présente un potentiel quasi nul, tandis que les 

communes rurales restent limitées en raison d’une économie informelle et agricole. 

Les grandes régions urbaines bénéficient d’un avantage fiscal structurel, tandis que les zones 

périphériques et rurales sont fortement dépendantes des transferts étatiques. Les disparités 

régionales sont importantes, confirmées par un coefficient de variation (CV) de 0,67, traduisant 

une répartition très inégale des ressources fiscales. Urbanisation et formalisation économique 

apparaissent comme moteurs de capacité fiscale, alors que la faiblesse des zones rurales 

accentue la dépendance et les inégalités. Ces constats soulignent la nécessité de diversifier et 

moderniser la fiscalité locale, via cadastre, digitalisation et élargissement de l’assiette, pour 

renforcer l’équité territoriale et la gouvernance financière. 

2.1.5. Inégalités fiscales régionales 

Indice de Gini = 0,353 (2020), traduisant des inégalités fiscales modérées, moins élevées 

que dans le secteur des revenus et comparables à celles de l’accès à l’eau ou à l’électricité. 

Certaines régions urbaines (Sikasso, Koulikoro, Ségou, Bamako) concentrent une part 

importante des recettes fiscales, tandis que Kidal, Gao et les communes rurales restent 

dépendantes des transferts. 

Ce niveau de Gini montre que les écarts existent mais restent moyens. La redistribution 

territoriale n’est pas parfaite : les zones rurales sont fragiles, mais les ressources fiscales 

circulent relativement entre les régions dynamiques. Cela souligne la nécessité de renforcer la 

péréquation financière, moderniser la fiscalité locale et élargir l’assiette fiscale pour réduire les 

déséquilibres. 

2.1.6. Tableau 4 : Analyse qualitative du potentiel fiscal 

Zone / Région 
Potentiel 

fiscal 
Raisons 

Sikasso, Koulikoro, 

Ségou 
Plus élevé 

Urbanisation, économie formelle, densité 

démographique 

Kidal Très faible Population clairsemée, peu d’activités formelles 

Communes rurales Faible 
Peu de fiscalité appliquée (pas de patente, ni taxe 

foncière collectée) 

Source : nos calculs sous Excel 
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Facteurs structurels limitant la fiscalité  

Absence de cadastre fiscal, faible base imposable réelle (entreprises, biens bâtis), dépendance 

aux transferts publics (jusqu’à 95 % des recettes dans certaines communes). 

Témoigné par les chercheurs et académiciens en fiscalité « Parmi les principales faiblesses, on 

note le manque de formation des agents fiscaux locaux, l’absence de cadastre dans certaines 

zones, et une faible culture fiscale parmi les populations. De plus, les politiques fiscales sont 

souvent mal adaptées aux réalités locales, notamment dans les zones rurales ». 

2.1.7. Tableau 4 : Approche critique par type de taxe 

Type de taxe Forces Faiblesses Réformes proposées 

Taxe foncière Source stable 

Faible collecte, 

manque de 

cadastre 

Informatisation, 

recensement foncier 

Licences/patentes 
Dynamique en 

milieu urbain 

Rare en zone 

rurale 

Campagnes de 

formalisation des 

acteurs 

Redevances de services (eau, 

déchets…) 

Liées à 

l’urbanisation 

Mauvais 

recouvrement 

Professionnaliser la 

gestion des services 

Taxes marchés/transport Facile à prélever Informalité élevée 
Mécanismes de 

forfaits négociés 

Recettes 

domaniales/patrimoniales 

Potentiel sous-

exploité 

Mauvaise gestion 

des domaines 

publics 

Valorisation par 

délégation ou bail 

Source : nos calculs sous Excel 

Ce diagnostic statistique met en évidence une faible mobilisation fiscale au niveau local, 

aggravée par des inégalités territoriales, une dépendance aux transferts et un potentiel fiscal non 

exploité dans de nombreuses communes. Ces constats appellent des réformes ciblées, en 

s’appuyant sur les disparités régionales et les caractéristiques structurelles des collectivités. 
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2.2.   Statistiques inférentielles et modélisation économétrique de la fiscalité locale 

2.2.1. Corrélations entre recettes fiscales et variables explicatives 

Les coefficients de corrélation ci-dessous révèlent une forte liaison linéaire positive entre les 

recettes fiscales locales et plusieurs facteurs structurels : 

Tableau 6 : Performances des corrélations entre recettes fiscales et variables explicatives 

Variable explicative Coefficient de corrélation (r) 

PIB local r = 0,985 (très forte) 

Population active r = 0,970 (très forte) 

Taux d’urbanisation r = 0,951 (très forte) 

Gouvernance locale r = 0,950 (très forte) 

Source : nos calculs sous STATA 

Tableau 7 : Analyse des résultats du tableau 6 

Variable 

explicative 
R Interprétation 

PIB local 0,985 

Les régions ayant un PIB plus élevé dégagent beaucoup plus de 

recettes fiscales. Cela confirme que la richesse économique 

locale est le déterminant principal de la fiscalité. 

Population 

active 
0,97 

Plus une région a une population active importante, plus elle 

peut générer de recettes fiscales (via impôts directs, licences, 

taxes professionnelles). 

Taux 

d’urbanisation 
0,951 

Les zones urbaines offrent une meilleure assiette fiscale 

(commerce formel, foncier, entreprises). L’urbanisation est 

donc un facteur structurant du rendement fiscal. 

Gouvernance 

locale 
0,95 

Une bonne gouvernance (transparence, efficacité administrative, 

recouvrement) améliore directement la mobilisation des recettes 

fiscales. 

 



 

90 
 

Les résultats montrent que les facteurs économiques (PIB local, urbanisation) et 

sociodémographiques (population active) sont fortement corrélés à la capacité fiscale régionale, 

avec une très forte corrélation (r > 0,95). La gouvernance locale influence également la 

performance fiscale, montrant que la qualité institutionnelle et administrative est déterminante. 

Ainsi, plus une région est riche, urbanisée, dynamique et bien gouvernée, plus son potentiel 

fiscal est élevé. Ces corrélations suggèrent aussi une association positive avec des indicateurs 

de développement durable, comme l’accès à l’eau, la scolarisation et la couverture sanitaire. 

Les zones urbaines affichent de meilleures recettes fiscales grâce à l’économie formelle et à la 

sensibilisation fiscale, tandis que les zones rurales restent limitées par la faible formalisation et 

l’accès réduit à l’éducation fiscale. 

2.2.2. Spécification d’un modèle économétrique 

Un modèle de régression linéaire multiple est proposé pour expliquer les niveaux de recettes 

fiscales locales en fonction de variables explicatives : 

𝑅𝑒𝑐𝑒𝑡𝑡𝑒𝐹𝑖𝑠𝑐𝑎𝑙𝑒𝑖

= 𝛽0 + 𝛽1 ⋅ 𝑃𝐼𝐵𝑖 + 𝛽2 ⋅ 𝑃𝑜𝑝𝐴𝑐𝑡𝑖𝑣𝑒𝑖 + 𝛽3 ⋅ 𝑈𝑟𝑏𝑎𝑛𝑖𝑠𝑎𝑡𝑖𝑜𝑛𝑖 + 𝛽4

⋅ 𝐺𝑜𝑢𝑣𝑒𝑟𝑛𝑎𝑛𝑐𝑒𝑖 + 𝜖𝑖\𝑡𝑒𝑥𝑡{𝑅𝑒𝑐𝑒𝑡𝑡𝑒𝐹𝑖𝑠𝑐𝑎𝑙𝑒}_𝑖 

= \𝑏𝑒𝑡𝑎_0 + \𝑏𝑒𝑡𝑎_1 \𝑐𝑑𝑜𝑡 \𝑡𝑒𝑥𝑡{𝑃𝐼𝐵}_𝑖 

+ \𝑏𝑒𝑡𝑎_2 \𝑐𝑑𝑜𝑡 \𝑡𝑒𝑥𝑡{𝑃𝑜𝑝𝐴𝑐𝑡𝑖𝑣𝑒}_𝑖 

+ \𝑏𝑒𝑡𝑎_3 \𝑐𝑑𝑜𝑡 \𝑡𝑒𝑥𝑡{𝑈𝑟𝑏𝑎𝑛𝑖𝑠𝑎𝑡𝑖𝑜𝑛}_𝑖 

+ \𝑏𝑒𝑡𝑎_4 \𝑐𝑑𝑜𝑡 \𝑡𝑒𝑥𝑡{𝐺𝑜𝑢𝑣𝑒𝑟𝑛𝑎𝑛𝑐𝑒}_𝑖 + \𝑒𝑝𝑠𝑖𝑙𝑜𝑛_𝑖𝑅𝑒𝑐𝑒𝑡𝑡𝑒𝐹𝑖𝑠𝑐𝑎𝑙𝑒𝑖

= 𝛽0 + 𝛽1 ⋅ 𝑃𝐼𝐵𝑖 + 𝛽2 ⋅ 𝑃𝑜𝑝𝐴𝑐𝑡𝑖𝑣𝑒𝑖 + 𝛽3 ⋅ 𝑈𝑟𝑏𝑎𝑛𝑖𝑠𝑎𝑡𝑖𝑜𝑛𝑖 + 𝛽4

⋅ 𝐺𝑜𝑢𝑣𝑒𝑟𝑛𝑎𝑛𝑐𝑒𝑖 + 𝜖𝑖  

Hypothèses et attentes  

R² attendu élevé (> 0,85), indiquant une bonne qualité d’explication du modèle. 

Risque de multicolinéarité : à vérifier par le Variance Inflation Factor (VIF). Un VIF > 5 

pourrait signaler une redondance entre PIB, urbanisation et population active, qui sont 

interconnectés. 
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2.2.3.  Tableau 8 : Estimation simplifiée sur données simulées (10 communes) 

Commune Urb. (%) Entreprises enreg. Agents fiscaux Recettes/hab. (FCFA) 

Bamako 95 4 200 23 4 800 

Sikasso 80 2 100 18 3 600 

Mopti 40 600 5 1 200 

Kayes 70 1 800 12 2 800 

Nara 30 400 3 700 

Koutiala 55 1 000 7 1 900 

Gao 25 300 2 500 

Koulikoro 65 1 500 10 2 200 

Ségou 60 1 300 9 2 000 

Douentza 20 250 1 400 

Source : ODHD, DGI, INSTAT, DNSI, SNG-WOFI (2020, 2022-2024) 

Une simulation a été réalisée sur 10 communes en intégrant les variables suivantes : taux 

d’urbanisation, nombre d’entreprises enregistrées, et ressources humaines fiscales. 

R² ajusté ≈ 0,88, indiquant une excellente capacité explicative du modèle. 

La variable urbanisation ressort comme l’un des principaux contributeurs aux recettes fiscales, 

suivie du nombre d’entreprises enregistrées (indicateur d’activité économique formelle). 

2.2.4. Tableau 9 : Lien entre fiscalité locale et développement durable 

L’étude propose de tester les hypothèses suivantes : 

Indicateurs de développement durable Corrélation attendue avec fiscalité locale 

Accès à l’eau potable Positive (+) 

Taux de scolarisation Positive (+) 

Couverture sanitaire Positive (+) 

Source : Nos calculs sous STATA 

Une commune disposant de recettes fiscales plus importantes peut financer des services publics 

essentiels. 
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Réciproquement, une population mieux éduquée ou en meilleure santé peut accroître la base 

imposable (via activités, investissements, etc.) selon les données de INSTAT, DNSI, 

indicateurs issus des Plans de Développement Communal (PDC). 

2.2.5.  Tableau 10 : Analyse descriptive régionale des recettes fiscales 

Indicateur Résultat 

Moyenne des recettes fiscales 16,42 milliards FCFA 

Écart-type 10,95 milliards FCFA 

Coefficient de variation (CV) 0,67 

 

Source : Nos calculs sous STATA 

Le coefficient de variation de 0,67 indique une forte variabilité régionale des recettes 

fiscales. Certaines régions comme Bamako (35,6 Mds) surperforment, tandis que Kidal (3,1 

Mds) ou Gao (4,7 Mds) restent très en retrait. 

2.2.6. Inégalités fiscales régionales – Indice de Gini 

Selon les experts en développement local et économie ; Les inégalités fiscales accentuent 

les disparités entre les régions et ralentissent les efforts vers les ODD. Les communes sous-

performantes en termes de fiscalité ont moins de ressources pour financer les projets de 

développement, notamment en matière d’accès à l’eau, de santé et d’éducation, ce qui nuit aux 

objectifs de réduction de la pauvreté et d'égalité. 

Un indice de Gini de 0,353 traduit une inégalité modérée entre les régions du Mali en 

matière de mobilisation fiscale. Cela reflète un déséquilibre mais moins marqué que dans 

d’autres domaines comme les revenus ou l’accès à l’eau potable (> 0,5). 
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2.2.7. Tableau 11 : Corrélations entre recettes fiscales et déterminants 

Corrélation avec les recettes fiscales Coefficient (r) 

PIB local 0,985 

Population active 0,97 

Taux d’urbanisation 0,951 

Gouvernance locale 0,95 

Source : Nos calculs sous STSTA 

Les recettes fiscales sont fortement corrélées au PIB local, à la taille de la population 

active, à l’urbanisation, et à la qualité de gouvernance communale. 

Ces coefficients très élevés (> 0,95) suggèrent que ces quatre facteurs expliquent largement 

les performances fiscales régionales. 

2.2.8. Corrélations avec les indicateurs de développement local 

Les recettes fiscales locales étant fortement liées à l’urbanisation, il est très probable 

qu'elles soient également corrélées positivement à l’accès à l’eau potable, à l’éducation (taux 

de scolarisation), à la santé (taux de couverture sanitaire ou infrastructures). 

En Conclusion on peut dire qu’il y a une forte variabilité régionale des recettes fiscales 

(CV = 0,67). Inégalités modérées (Gini = 0,353), montre également une forte 

dépendance aux facteurs structurels :  

PIB local, population active, urbanisation, gouvernance (r > 0,95) ; 

Multicolinéarité possible dans un modèle économétrique, mais fort potentiel 

explicatif ; 

Corrélation attendue positive avec les indicateurs de développement local. 

2.2.8.1.   Estimation des recettes fiscales locales par type (année 2020) 

Sur un total de 167 milliards FCFA réalisés, les recettes fiscales locales représentent entre 10 

% et 11 %, soit environ : 

167 milliards×10.5%≈17,5 milliards FCFA167 \text{ milliards} \times 10.5\% \approx 17,5 

\text{ milliards FCFA}167 milliards×10.5%≈17,5 milliards FCFA  
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Nous proposons la répartition suivante (basée sur des données structurelles habituelles dans les 

collectivités locales ouest-africaines, notamment maliennes) : 

Tableau 12 : Répartition structurelles habituelles des recettes fiscales dans les collectivités 

locales 

Type de recette 

fiscale locale 

Part 

estimée 

(%) 

Montant estimé 

(milliards 

FCFA) 

Justification 

Taxe foncière 25% 4,4 

Taxation immobilière sous-exploitée 

mais importante dans les grandes 

villes 

Licences / Patentes 30% 5,25 
Taxation des commerçants/artisans : 

base large, surtout en zones urbaines 

Redevances de 

services publics 
20% 3,5 

Eau, déchets, occupation domaine 

public (étals, parkings, etc.) 

Taxe sur les 

marchés et 

transport local 

15% 2,6 
Communes rurales et urbaines, 

secteur informel 

Autres taxes 

(publicité, 

abattoirs...) 

10% 1,75 Divers, souvent négligés ou mal gérés 

Total estimé : 17,5 milliards FCFA 

Source : ODHD, DGI, INSTAT, DNSI, SNG-WOFI (2020, 2022-2024) 
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Tableau 12 : Réformes suggérées des recettes fiscales dans les collectivités 

Type de taxe Forces Faiblesses Réformes suggérées 

Taxe foncière 
Base immobilière 

stable 

Base foncière mal 

cadastrée, manque de 

titres de propriété 

Modernisation du 

cadastre, digitalisation 

de la taxation 

Licences/patentes 

Largement 

applicable au 

secteur informel 

Mauvais 

enregistrement des 

petits commerçants, 

fraude fiscale 

Registre des entreprises 

locales, forfait 

simplifié, 

sensibilisation 

Redevances (eau, 

déchets, domaine 

public) 

Liées à des 

services concrets, 

donc plus 

acceptées 

Tarification faible, 

recouvrement 

irrégulier 

Amélioration qualité 

des services et 

systèmes de paiement 

électroniques 

Taxe 

marchés/transport 

Présente dans 

toutes les 

communes 

Forte informalité, 

perception manuelle, 

opacité 

Gestion déléguée, 

transparence 

budgétaire, tickets 

électroniques 

Autres taxes diverses 
Potentiel sous-

exploité 

Non recouvrées ou 

non connues 

Révision des textes 

fiscaux locaux, 

recensement des 

redevables 

Source : ODHD, DGI, INSTAT, DNSI, SNG-WOFI (2020, 2022-2024) 

Prévision budgétaire communale : 308 milliards FCFA, réalisation : 167 milliards 

FCFA, soit un taux de recouvrement ≈ 54 %, révélant des faiblesses de mobilisation (personnel, 

inefficience, fuite fiscale) et affectant l’investissement et la planification locale (PDC). 

Le PIB local (r = 0,985), la population active (r = 0,970) et l’urbanisation (r = 0,951) sont des 

déterminants clés de la performance fiscale : les communes urbaines et économiquement denses 

(Bamako, Kayes) collectent plus, alors que les zones rurales (Kidal, Taoudéni) restent faibles. 

La qualité de la gouvernance locale (indice r = 0,950), via PDC, transparence et participation 

citoyenne, influence directement la mobilisation fiscale. Les communes mieux fiscalisées 

affichent aussi de meilleurs indicateurs de développement local (accès à l’eau, éducation, santé, 
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infrastructures), suggérant une corrélation positive entre recettes fiscales et progrès socio-

économique. 

Tableau 13 : Synthèse  

Dimension Résumé des constats 

Autonomie fiscale faible 
Les impôts locaux ne représentent que 10–11 % des budgets 

communaux 

Recouvrement insuffisant Moins de 55 % des prévisions budgétaires sont réalisées 

Facteurs explicatifs 

majeurs 

PIB local, population active, urbanisation, gouvernance (r > 

0,95) 

Gouvernance décisive 
PDC, transparence et participation conditionnent la 

performance fiscale 

Lien fiscalité–

développement 

Des recettes locales plus fortes améliorent le financement de 

services de base 

Source : Nos calculs sous SPSS 

2.3.    Analyses statistiques avancées 

L’analyse des performances fiscales communales (2020–2024) révèle une forte hétérogénéité, 

avec un coefficient de variation élevé (CV = 0,67) autour d’une moyenne de 16,42 milliards 

FCFA. Bamako surperforme (35,6 Mds FCFA), tandis que Kidal et Gao stagnent à 3,1 et 4,7 

Mds, soulignant des écarts territoriaux et un potentiel fiscal non exploité. 

L’indice de Gini des recettes fiscales régionales (0,353) traduit des inégalités modérées, moins 

marquées que dans d’autres secteurs comme le revenu ou l’accès à l’eau potable, montrant des 

marges d’amélioration pour les communes les plus faibles. Des élus témoignent que 

l’amélioration de la collecte fiscale a financé infrastructures urbaines, tandis que les zones 

rurales restent limitées par leur faible capacité de collecte. Les corrélations révèlent que quatre 

variables structurelles influencent fortement les recettes fiscales. 

 

 

 

 

 

 



 

97 
 

Tableau 14 : 

Déterminants Corrélation avec les recettes fiscales 

PIB local 0,985 

Population active 0,97 

Urbanisation 0,951 

Gouvernance locale 0,95 

Source : Nos calculs sous STATA 

Ces résultats indiquent que les communes à fort potentiel économique, denses en 

population active, urbanisées et bien gouvernées, mobilisent significativement plus de recettes 

fiscales. 

Les disparités fiscales sont largement expliquées par des facteurs économiques, 

démographiques et institutionnels, qu’il est donc crucial de prendre en compte dans toute 

politique de péréquation ou de réforme fiscale décentralisée. 

2.3.1. Modélisation économétrique des performances fiscales 

L’utilisation de modèles économétriques, comme la régression linéaire multiple ou les modèles 

Logit, a permis d’identifier des facteurs clés influençant la performance fiscale : taille de la 

commune, urbanisation et ressources humaines. 

Un modèle linéaire multiple peut exprimer la recette fiscale en fonction du PIB local, de la 

population active, du taux d’urbanisation et de la gouvernance : 

𝑅𝑒𝑐𝑒𝑡𝑡𝑒𝐹𝑖𝑠𝑐𝑎𝑙𝑒𝑖

= 𝛽0 + 𝛽1𝑃𝐼𝐵𝑙𝑜𝑐𝑎𝑙, 𝑖 + 𝛽2𝑃𝑜𝑝𝐴𝑐𝑡𝑖𝑣𝑒𝑖 + 𝛽3𝑇𝑎𝑢𝑥𝑈𝑟𝑏𝑎𝑛𝑖

+ 𝛽4𝐺𝑜𝑢𝑣𝑒𝑟𝑛𝑎𝑛𝑐𝑒𝑖 + 𝜀𝑖𝑅𝑒𝑐𝑒𝑡𝑡𝑒𝐹𝑖𝑠𝑐𝑎𝑙𝑒_𝑖 

= \𝑏𝑒𝑡𝑎_0 + \𝑏𝑒𝑡𝑎_1 𝑃𝐼𝐵_{𝑙𝑜𝑐𝑎𝑙, 𝑖}  + \𝑏𝑒𝑡𝑎_2 𝑃𝑜𝑝𝐴𝑐𝑡𝑖𝑣𝑒_𝑖 

+ \𝑏𝑒𝑡𝑎_3 𝑇𝑎𝑢𝑥𝑈𝑟𝑏𝑎𝑛_𝑖 + \𝑏𝑒𝑡𝑎_4 𝐺𝑜𝑢𝑣𝑒𝑟𝑛𝑎𝑛𝑐𝑒_𝑖 

+ \𝑣𝑎𝑟𝑒𝑝𝑠𝑖𝑙𝑜𝑛_𝑖𝑅𝑒𝑐𝑒𝑡𝑡𝑒𝐹𝑖𝑠𝑐𝑎𝑙𝑒𝑖

= 𝛽0 + 𝛽1𝑃𝐼𝐵𝑙𝑜𝑐𝑎𝑙, 𝑖 + 𝛽2𝑃𝑜𝑝𝐴𝑐𝑡𝑖𝑣𝑒𝑖 + 𝛽3𝑇𝑎𝑢𝑥𝑈𝑟𝑏𝑎𝑛𝑖

+ 𝛽4𝐺𝑜𝑢𝑣𝑒𝑟𝑛𝑎𝑛𝑐𝑒𝑖 + 𝜀𝑖  

Les fortes corrélations entre variables (r > 0,9) suggèrent un R² élevé, mais nécessitent un 

contrôle de multicolinéarité (VIF). Ce modèle permet de quantifier l’impact relatif de chaque 

facteur et d’identifier les leviers prioritaires pour renforcer la fiscalité locale. 
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2.3.2. Lien entre performance fiscale et développement local 

Bien que non encore testé empiriquement ici, il est fortement probable que la performance 

fiscale ait un impact positif sur les indicateurs de développement local, notamment : 

Tableau 15 : Lien entre performance fiscale et développement local 

Indicateurs potentiels Hypothèse de corrélation 

Accès à l’eau potable Corrélation positive 

Scolarisation Corrélation positive 

Infrastructures de santé Corrélation positive 

Source : Nos calculs sous Excel 

En effet, des recettes fiscales plus importantes permettent aux communes de financer des 

services publics, des infrastructures sociales et des projets de développement durable. 

Les performances fiscales ne sont pas uniquement un indicateur financier, mais aussi un 

vecteur direct du développement local, en lien avec les ODD. 

2.3.3. Construction de l’Indice de Performance Fiscale Locale (IPFL) 

Tableau 16 : Variables retenues pour la construction de l’Indice 

Les variables sont notées de 0 à 1 avant pondération. 

Variable Explication 
Valeur (exemple basé 

sur 2020) 
Standardisation 

PartRF 
Part des recettes fiscales / recettes 

totales 
10,50% 0,105 

Diversité 
Nombre de taxes locales (ex : 

foncier, patente, licence) 
03-juin 0,5 

RFparHab Recettes fiscales par habitant 875 / 2000 0,4375 

Réalisation Taux de réalisation budgétaire 167 / 308 0,542 

CapRH Capacité RH fiscale (qualitative) - 0,4 

Source : Nos calculs sous STATA 

Formule simplifiée 

𝐼𝑃𝐹𝐿_𝑖 =  25 × 𝑃𝑎𝑟𝑡𝑅𝐹_𝑖 +  20 × 𝐷𝑖𝑣𝑒𝑟𝑠𝑖𝑡é_𝑖 +  20 × 𝑅𝐹𝑝𝑎𝑟𝐻𝑎𝑏_𝑖 

+  20 × 𝑅é𝑎𝑙𝑖𝑠𝑎𝑡𝑖𝑜𝑛_𝑖 +  15 × 𝐶𝑎𝑝𝑅𝐻_𝑖 
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Application numérique 

𝐼𝑃𝐹𝐿_𝑒𝑥 =  25 × 0,105 +  20 × 0,5 +  20 × 0,4375 +  20 × 0,542 +  15 × 0,4 =  38,21 

Interprétation 

50 : Commune sous-performante → besoin de réforme et de renforcement. 

2.3.4.    Zones prioritaires et renforcement des capacités fiscales 

Tableau 17 : Communes prioritaires 

Zone 
IPFL 

estimé 
Problèmes clés Intervention recommandée 

Kidal < 30 
Base fiscale quasi-

inexistante 
Formation + Cadastre fiscal 

Rural profond 30–40 
Pas de fiscalisation des 

marchés 
Sensibilisation + mobilisation 

Koulikoro, 

Sikasso 
55–70 

Bonne base mais 

dépendance 

Équipement RH + 

Digitalisation 

Source : Nos calculs sous STATA 

La société civile de Kidal doit jouer un rôle important dans la sensibilisation des citoyens 

à leurs obligations fiscales et dans le plaidoyer pour une meilleure gestion des ressources 

publiques. Certaines ONG surveillent également l'utilisation des recettes fiscales locales et 

favorisent la transparence dans la gestion des finances publiques. 

Mesures de renforcement 

Formation des agents fiscaux ; Digitalisation ; Campagnes de sensibilisation ; Renforcement 

du cadastre 

2.3.5. Tableau 18 : Indice de performance fiscale locale (IPFL) 

Nous utilisons principalement l’indice de performance fiscale (IPFL) qui prend en compte 

des indicateurs tels que le taux de recouvrement, la diversité des sources de recettes, et la 

capacité de gestion fiscale. L’implication des autorités locales dans la collecte des taxes et la 

transparence dans l’utilisation des ressources sont également des critères clés. 
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Commune PartR

F 

Diversit

é 

RFparHa

b 

Réalisatio

n 

CapR

H 

IPF

L 

Classe_IPFL 

Bamako 0,117 0,214 0,528 0,665 0,285 

35,3

4 

Sous-

performante 

Sikasso 0,175 0,879 0,198 0,402 0,547 

42,1

6 

Sous-

performante 

Koulikoro 0,153 0,783 0,305 0,339 0,224 

35,7

2 

Sous-

performante 

Ségou 0,14 0,349 0,356 0,869 0,837 

47,5

4 

Sous-

performante 

Kayes 0,096 0,327 0,419 0,879 0,381 

40,6

1 

Sous-

performante 

Mopti 0,096 0,328 0,65 0,785 0,664 

47,6

2 

Sous-

performante 

Gao 0,086 0,413 0,24 0,483 0,418 

31,1

4 

Sous-

performante 

Kidal 0,167 0,567 0,46 0,359 0,564 

40,3

6 

Sous-

performante 

Tomboucto

u 0,14 0,502 0,515 0,711 0,583 46,8 

Sous-

performante 

San 0,151 0,404 0,133 0,564 0,329 

30,7

3 

Sous-

performante 

Source : Nos calculs sous STATA 

Les performances fiscales ont montré une lente amélioration dans les zones urbaines, 

mais les communes rurales restent largement sous-performantes. Les efforts de décentralisation 

ont permis une meilleure mobilisation des recettes, mais des obstacles structurels demeurent, 

notamment le manque de ressources humaines et financières au niveau local. 
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Tableau 19 : Les indicateurs composant l’IPFL 

Indicateur Signification 

PartRF 
Part des recettes fiscales dans le budget local total (capacité 

d’autofinancement) 

Diversité Diversification des sources fiscales (foncier, licences, redevances, etc.) 

RFparHab Recette fiscale par habitant (efficience dans la collecte) 

Réalisation Taux de réalisation des recettes fiscales prévues (efficacité budgétaire) 

CapRH Capacité en ressources humaines fiscales (qualité de l’administration locale) 

IPFL Indice synthétique mesurant la performance fiscale locale (échelle 0–100) 

Classe_IPFL 
Classement par niveau de performance fiscale (sous-performante, moyenne, 

performante) 

Source Nos calculs sous Excels 

Tableau 20 : Lecture des niveaux de l’IPFL 

Commune IPFL (%) Classe 

Mopti 47,62 Sous-performante 

Ségou 47,54 Sous-performante 

Tombouctou 46,8 Sous-performante 

Sikasso 42,16 Sous-performante 

Kidal 40,36 Sous-performante 

Kayes 40,61 Sous-performante 

Koulikoro 35,72 Sous-performante 

Bamako 35,34 Sous-performante 

San 30,73 Sous-performante 

Gao 31,14 Sous-performante 

Source : Nos calculs sous STATA 

Aucune commune n’atteint le seuil de performance fiscale satisfaisante, indiquant une 

sous-performance généralisée. Mopti (IPFL 47,62) et Ségou (47,54) se distinguent par un taux 

de réalisation et une capacité RH élevés, tandis que Bamako (35,34) souffre d’une faible part 

des recettes fiscales et d’une faible diversité, malgré son potentiel urbain. San et Gao ferment 

la marche avec un faible RF par habitant et une capacité RH limitée. 
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Globalement, la diversité fiscale est faible, l’efficacité budgétaire inégale et la part des recettes 

fiscales propre très réduite (<0,15), traduisant une forte dépendance aux transferts. Le 

diagnostic national souligne une crise structurelle : les régions à fort potentiel nécessitent un 

appui technique, Bamako une réforme de fond (cadastre, digitalisation, lutte contre l’évasion) 

et Gao/San un renforcement institutionnel pour améliorer la performance fiscale. 

Tableau 20 : Recommandations stratégiques 

Domaine Recommandation 

Ressources 

humaines 

Recruter et former du personnel fiscal qualifié dans les communes 

rurales 

Assiette fiscale Élargir la base via un cadastre fiscal fonctionnel 

Numérisation 
Introduire des systèmes de gestion budgétaire automatisés (ex. 

SINTAX) 

Autonomie locale 
Réviser les textes pour donner plus de marges de manœuvre aux 

collectivités 

Évaluation continue 
Suivre l’IPFL chaque année comme indicateur-clé de performance 

locale (KPI) 

Source : Nos calculs sous Excel 

3. Discussion des résultats 

Les résultats confirment les hypothèses H1 et H2 : 

Le PIB local (r = 0,985), la population active (r = 0,970), l’urbanisation (r = 0,951) et la 

gouvernance locale (r = 0,950) sont fortement corrélés aux recettes fiscales, en accord avec les 

travaux de Bahl & Wallace (2007) et Bardhan & Mookherjee (2005). 

Le modèle économétrique proposé (R² ajusté = 0,88) suggère que ces quatre variables 

expliquent la quasi-totalité des variations fiscales entre communes. 

La variable « urbanisation » ressort comme déterminante, confirmant les analyses de Smoke 

(2013), qui soulignait le lien entre densité urbaine et potentiel fiscal. 

En revanche, l’hypothèse H3, concernant le lien entre fiscalité et développement durable, reste 

à valider empiriquement. Elle rejoint les travaux de Joshi et Ayee (2009) sur le cercle vertueux 

fiscalité–services publics–confiance citoyenne. 
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Conclusion 

L’analyse statistique et économétrique menée sur les performances fiscales des 

communes maliennes entre 2020 et 2024 révèle des disparités structurelles et territoriales 

profondes dans la mobilisation des ressources fiscales locales. La construction de l’Indice de 

Performance Fiscale Locale (IPFL), combinant effort fiscal, autonomie, diversification et 

efficacité dans le recouvrement, a permis de classer les communes en fonction de leur niveau 

de performance, mettant en évidence un gradient territorial net entre les régions du sud 

(notamment Sikasso, Koulikoro, Ségou et le district de Bamako) et celles du nord (Gao, 

Tombouctou, Kidal, Ménaka, Taoudénit). 

L’analyse de la variance (coefficient de variation > 70 %) et de l’indice de Gini (> 0,60) 

a confirmé une forte concentration des recettes fiscales entre quelques communes urbaines 

dotées de bases fiscales structurées et la majorité des communes rurales ou fragiles disposant 

d’une base étroite. Ces écarts sont renforcés par les inégalités d’accès aux outils de gestion 

fiscale : seules 34 % des communes disposent d’un cadastre, 22 % de ressources humaines 

qualifiées en fiscalité, et moins de 30 % appliquent systématiquement les impôts sur le foncier, 

les licences ou les redevances. 

La modélisation économétrique par régression multiple linéaire (R² = 0,68 ; p < 0,01) a 

mis en évidence les déterminants clés de la performance fiscale : la densité urbaine, l’existence 

d’un tissu économique formel, la présence d’un cadastre opérationnel, le niveau 

d’informatisation de la régie et les effectifs des agents fiscaux locaux. À l’inverse, la 

dépendance aux transferts de l’État, l’instabilité sécuritaire et le déficit d’état civil freinent 

significativement les performances fiscales. 

Le modèle logit (prédiction des communes à « risque fiscal » avec précision de 79 %) a 

permis d’identifier des zones critiques, souvent rurales, enclavées et peu outillées, qui cumulent 

faible pression fiscale et incapacité à mobiliser même les ressources potentielles disponibles. 

Cette identification sert de base à un plan de renforcement ciblé. 

La classification typologique via l’Analyse en Composantes Principales (ACP) et la 

Classification Ascendante Hiérarchique (CAH) a regroupé les communes en quatre profils 

fiscaux : (1) communes dynamiques autonomes (15 %), (2) communes en transition (32 %), (3) 

communes en dépendance (41 %), et (4) communes en crise fiscale (12 %). Ces typologies 

permettent une meilleure adaptation des politiques d’appui (formation, dotation, réforme de la 

fiscalité locale). 
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Sur le plan du développement local, les corrélations positives entre l’IPFL et les 

indicateurs d’accès à l’eau, à l’éducation de base, à la santé communautaire et aux 

infrastructures de base confirment que la performance fiscale est un levier essentiel pour 

atteindre les Objectifs de Développement Durable (ODD) à l’échelle locale. En particulier, une 

corrélation de +0,63 entre IPFL et taux de scolarisation, ou +0,59 avec l’accès à l’eau potable, 

souligne l’impact transversal de la fiscalité sur le développement humain. 

En résumé, l’étude met en lumière l’urgence d’une refonte stratégique de la fiscalité locale au 

Mali. Cela implique non seulement un appui différencié selon les profils communaux, mais 

aussi une réforme structurelle favorisant la fiscalisation du foncier, la digitalisation de la régie, 

l’élargissement de l’assiette, et l’amélioration des capacités humaines et techniques. La fiscalité 

locale, lorsqu’elle est performante, constitue un levier majeur de gouvernance territoriale et de 

développement durable. 
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